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(Extraits) 
Grands sujets 
La Cour constitutionnelle allemande met le holà au fédéralisme budgétaire européen 
La Cour de Karlsruhe a validé hier les aides accordées par l’Allemagne à la Grèce, dans le cadre du « sauvetage financier » organisé par l’Union européenne et le FMI. Pour le passé (le premier plan grec), l’affaire est entendue, mais la Cour s’est aussi prononcée pour les aides à venir dans le cadre du Fonds européen de stabilité financière (c’est le second plan grec). 
Et quel est le fonctionnement prévu pour le FESF ? 
Eh bien, le Fonds emprunte sur le marché pour verser des aides aux pays en difficulté. Tant que ces pays respectent leurs échéances et payent leurs intérêts, aucun problème. En revanche, en cas de défaut de paiement du pays en difficulté, le Fonds devra faire jouer la garantie des Etats membres : concrètement, ce sont les contribuables allemands et français, notamment, qui devront rembourser les créanciers du Fonds ! 
Autrement dit, à chaque fois que le Fonds européen accorde une aide, les Allemands s’engagent à une dépense potentielle 
Et c'est ce qui pose problème en Allemagne : une dépense doit en principe être approuvée par le Bundestag, alors comment procéder pour des garanties, qui représentent des dépenses potentielles ? 
La réponse de la Cour constitutionnelle allemande était attendue avec angoisse par la planète financière et le monde bruxellois : qu’elle impose une validation parlementaire à chaque intervention du FESF, et c’est toute la crédibilité du mécanisme inventé pour sauver l’euro qui en pâtissait ! 
Finalement, la Cour s’est arrêtée au milieu du gué 
Il suffira que la commission des finances du Bundestag approuve à la majorité simple la décision du Fonds, pour que ce dernier accorde une aide substantielle. C’est néanmoins la reconnaissance d’un principe fondamental : la souveraineté du Bund sur ses finances ne peut être contournée. Autrement dit, le fédéralisme budgétaire européen qu’appelle de ses vœux la superclasse mondiale a peu de chances de voir le jour ! 
Angleterre : un tiers des enfants nés, en 2010, ont au moins un parent étranger 
Cette information, décrivant l’ampleur de la substitution de population en cours en Angleterre, provient d’un rapport du Bureau des statistiques nationales britannique.

Seules 64 % des naissances sont de père et de mère nés au Royaume‑Uni, chiffre qui inclut néanmoins tous les immigrés de deuxième et de troisième génération. 25 % des enfants sont nés de mère étrangère en 2010. Cela constitue la plus forte proportion jamais atteinte depuis 1969. Et cette proportion augmente de plus en plus vite. 

Dans le district londonien de Newham, un des foyers des dernières émeutes, le pourcentage d’enfants de mères étrangères atteint 76 %. 
A quoi est due cette envolée des naissances d’origine étrangère ? 
Elle tient à la fois au nombre croissant de mères étrangères et à leur plus forte fécondité. En 2010, les femmes nées en Angleterre ont eu 1,88 enfant, contre 2,45 pour les femmes étrangères. Cette fécondité est particulièrement élevée pour les femmes originaires du sous‑continent indien et d’Afrique. 

La fécondité des femmes nées en Angleterre s’est accrue depuis 2001, mais cette hausse est largement due à des immigrées de deuxième et troisième générations. 
Quelles sont les conséquences de cette évolution ?

Cette substitution de la population britannique par les naissances est renforcée par une immigration très importante. En 2010, 241 000 immigrés ont obtenu un permis de séjour et 195.000 la nationalité britannique. Le nombre officiel d’étrangers au Royaume‑Uni dépasse en 2010 sept millions, soit un habitant sur huit. 
Face à cette évolution, des grands médias sont dans le déni si ce n’est le mensonge. À la manière du Figaro en France, la BBC a fait récemment un article sur « le mystérieux baby‑boom britannique », mais avec la photo d’un bébé blond…

La Suisse conduit une vraie politique monétaire 
Alors que la zone euro est en crise, la Suisse montre à ses voisins un autre chemin. Le franc suisse s’est fortement apprécié au cours des derniers mois, et le pays s’emploie énergiquement à lutter contre ce phénomène. Disposant de sa propre devise, il bénéficie pour cela d’instruments monétaires adaptés. 
Quel a été l’événement déclencheur de cette réaction des autorités suisses ? 
L’envolée du franc suisse, considéré comme une valeur refuge, inquiète les autorités depuis de nombreux mois. La banque nationale suisse, ou BNS, a franchi une nouvelle étape à cet égard. Elle a fixé un cours plancher de 1,20 euro par franc suisse et est intervenue sur le marché des changes. L’état de surévaluation de la monnaie était selon elle à un niveau « extrême. » 

Et quel a été le résultat de cette action ? 

L’initiative a été, pour le moment, un succès, le cours du franc suisse se dépréciant instantanément. Mais la BNS entend lutter contre le risque de déflation et les difficultés économiques que poseraient une surévaluation durable. La banque centrale suisse n’a d’ailleurs pas exclu de prendre des mesures supplémentaires si la situation le demandait. Alors que la zone euro s’enlise, la Suisse montre que l’on peut encore mener une politique monétaire réactive dans un esprit d’indépendance. Il s’agit d’une leçon pour les voisins européens qui, en choisissant l’euro et en s'abstenant de définir une politique de change, ont perdu leurs marges de manœuvre. 

Brèves françaises 
Des chercheurs français ont réussi à créer du sang à partir de cellules souche d'adulte [pour créer du sang, le chercheur français est doué…] 
Des chercheurs français, dirigés par le Pr. Luc Douay, ont réussi, il y a un an la première autotransfusion humaine de globules rouges, selon une étude parue jeudi dernier. Les globules rouges ont été produits par le receveur lui‑même, à partir de ses propres cellules‑souches. Ces globules ont eu le même taux moyen de survie et les mêmes capacités que des globules rouges naturels obtenus par don du sang. C'est une grande réussite car jusqu'ici, les tentatives de création d'un sang artificiel se sont toujours soldées par des échecs. Ce sang obtenu par cellules‑souches permettrait de parer au manque chronique de dons du sang, mais aussi aux patients ayant un groupe sanguin rare ou faisant fréquemment des rejets. C'est aussi une preuve que les cellules souches adultes, ou de sang de cordon, permettent des avancées scientifiques importantes. Et qu'il n'est pas nécessairement indispensable d'encourager la recherche sur les cellules‑souches embryonnaires, qui posent des problèmes éthiques importants.
L’Assemblée vote le projet de loi de finances de crise 
L’Assemblée nationale a voté hier en première lecture le projet de loi de finances rectificative de crise. Les dispositions qui portent sur le relèvement du niveau de garantie de la France au Fonds européen de stabilité financière ont été votées sans difficulté : il s’agit d’entériner les décisions du Conseil européen en la matière. 

Les mesures de rigueur, portant sur onze milliards d’euros de recettes, ont donné plus de fil à retordre au gouvernement. Pour gagner leur majorité parlementaire, les ministres ont dû accepter de taxer moins lourdement les plus‑values immobilières que prévu, de créer une taxe sur les hôtels de luxe et de supprimer le régime du bénéfice mondial consolidé avec effet immédiat ! Le gouvernement espère obtenir de sa majorité au Sénat une attitude plus conciliante, de manière à adopter la loi dès cette semaine. 
Chronique des violences à Paris : 
les suites de l’affaire du bus 
Beaucoup se souviennent de l’agression filmée, en 2008, d’un jeune homme dans un bus du soir en région Ile‑de‑France. Une vidéo avait circulé largement pour montrer ce moment de lynchage et de violence surgi dans le quotidien. Les réseaux sociaux, les sites Internet ont permis de relayer une histoire qui n’aurait pu rester qu’un fait inconnu. À l’origine de la diffusion de ce document se trouvait un policier parisien. Mardi dernier, ce policier a été condamné à deux mois de prison avec sursis et à payer 5000 euros de dommages et intérêts pour avoir publié sur Internet cette vidéo. Cette peine s'ajoute à la sanction administrative infligée en juin dernier au policier. Dans un communiqué, Marine Le Pen s'étonne de ce que le policier subisse cette double peine, alors que les agresseurs courent toujours ! C'est le monde à l’envers ! 

Règle d’or : la majorité s’apprête à reculer 
Que faire pour sauver les pays européens de leurs dettes ? La solution semblait trouvée : faire adopter une règle de bonne conduite budgétaire, pour se contraindre à restaurer l’équilibre budgétaire. 

L'Allemagne est déjà dotée d’un dispositif contraignant. L'Espagne s'apprête à adopter une règle comparable, tandis que l'Italie en soutient le principe. Mais en France, malgré le projet timide du gouvernement, les parlementaires ne suivent pas. En effet, le parti socialiste considère cette initiative du président Sarkozy comme une manœuvre politicienne, et demande aux élus socialistes de voter contre. Or, pour faire adopter la règle d'or budgétaire, le président Sarkozy doit obtenir les trois cinquièmes des votes des députés et sénateurs réunis en Congrès à Versailles. Un total que la majorité présidentielle n'obtient pas. 

D'après plusieurs médias, le président Sarkozy ne voudrait pas prendre le risque d'un échec et se serait résolu à reporter le vote de la règle d'or. Jean‑Pierre Jouyet, le président de l’Autorité des marchés financiers, l’a en effet publiquement prévenu : les marchés financiers risqueraient de très mal réagir à un vote négatif du Congrès ! De plus, le projet du gouvernement pourrait se révéler inefficace. Une fois de plus, le débat démocratique est préempté par les réalités financières ! 
« Nous sommes dans une situation pire qu’en 2008 » 
C'est la phrase du jour, qui nous vient de Nouriel Roubini. Economiste de renom, il avait prédit la crise des subprimes bien avant qu’elle n’ait lieu. Dernièrement, Roubini a critiqué le temps d’austérité dans lequel nous vivons. Selon lui, les plans de rigueur pourraient aggraver la crise s’ils ne sont pas accompagnés de mesures de soutien à l’économie et le pire serait à venir en 2012. 

Brève internationale 
Un think tank américain montre qu’il n’y a pas de lien de cause à effet entre pauvreté et criminalité 
Une étude de l’Institut Manhattan, de 2010, a montré que la crise de 2008 réfutait l’idée où les causes profondes de la criminalité résident dans l’inégalité des revenus et dans l’injustice sociale. 
Alors que l’économie a entraîné une suppression massive d’emplois en 2008, la criminalité a chuté à son plus bas niveau depuis le début des années 1960. Au contraire, les années 1960, malgré une économie en expansion et le développement des aides sociales, ont connu une hausse des homicides de 43 %. 

L’exemple de la baisse de criminalité à New York dans les années 1990 montre que la sécurité publique est la condition préalable au développement économique des villes. 
Des observations utiles pour nos futures émeutes urbaines ? 
Le chiffre du jour 
C’est 24 % 
En dix ans, les loyers ont augmenté de 24 %, alors que les revenus des locataires n’ont cru que de 15 %. En réalité, ils ont baissé de 2 % compte tenu de l’inflation. 

Depuis 2000, les loyers ont augmenté en moyenne de 3 % par an. Ce dérapage fragilise les foyers modestes et particulièrement la jeune génération, qui n’a plus les moyens d’acquérir un logement. 
La raison est simple : les loyers augmentent parce que les logements sont rares. Et les logements sont rares pour plusieurs raisons : les divorces, la démographie soutenue, et surtout l’immigration de masse. En effet, chaque année, il entre en France 250.000 étrangers supplémentaires qu’il faut bien loger, et souvent en HLM. Cela suffit à créer la pénurie, particulièrement en Ile‑de‑France où arrivent 40 % des nouveaux étrangers. 
La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
C'est la sortie le 15 septembre du dernier livre de l’historien Dominique Venner : « Le choc de l’histoire : religion, mémoire, identité » 
Il retrace les grandes étapes de l’aventure européenne, de ses drames et de sa pensée depuis les origines. Face à la situation actuelle de l’Europe, il donne des pistes pour conjurer le déclin. Il inspire aussi l’optimisme en annonçant que l’imprévu est de retour. Cet imprévu, c’est la fin du cycle historique commencé en 1914, qui sera marqué par la chute de la domination américaine et le réveil de la conscience de soi des Européens. 
L’histoire est faite de redressements spectaculaires ! Le choc de l’histoire, nous le vivons, mais nous ne le savons pas encore. 
